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y Bar an arrêté 





Dans.aa sóânce de ce jour, la nde Charnbre des Etats- 
Gôndraes, a adopté par 40 voix pen 10 te projet de loi re- 
latr à une modificatton du droit de transit aiasf que-du droit 


Kver de navigation, pergus en vertu de laconvention du 31 


MS jastice des Pays-Bas, aoeenrpagtêe d'nelWe portant tes 
Môme des candiduts à: yr du choix du'Roi pour la nomi- 
Mon d'un merdbre près la Haute-Cour, en remplacement de 
N. Phitipse décédé. Voici les ndms des six candidats : 
SM. de Wind, vide- président de le cour provinciale de Zó- 
_Antde ; Yan Deinse, président du. tribunal d'arrondissement à 
Vtelbonrg ; J. A. Philipse, vice-prêsident de la cour pro- 
“aciate de Hollande-Möridionale; Noiret de Bruin, aracat 
“Ss la haute cour des Pays-Bas ; P. E. Piepers, avocat-gönéral 
la cour provinciale de Hollande-Méridionale ; G. Eyssel- 
„ra, conseiller à la eour provinciale de Zölande. 
ze ering en à ònìdredi prochain la formation de la liste 
RUND. À 


r. 
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Ön tie dans Ia Gaasttedu duchd de Limbourg: 
AR Gemma nne de Keer estaflectée depuis plusieurs jours 


E 






ONAP CREG e gai deime.sa population. On #d'abordat- 
u ce fléan à uacaliération qu'anrait subieN'eau d’on“paits 
A tons les'habiitans vaat pniser. Aujourd'huá der puitsest com- 
j£° ais la contagion ne fait pas moins ses ravages soit qu'on 
Vve attribaer l'origine de la maladie.à-une nutre cause; soit 

® In cqntagtan suffise pour la propager. vat 
pe camptait hier, 80 mónages atteints de cette affection qne 
OR aempare à la Ââvre putride et maligne. :Les malades souf- 
fremt de Ia tête et des ontrailles, les cadavrên deviensent: noirs 
@pròe fort peu de temps. Re iS 
Omaans éerit en ce moment que cinq mêdeeinssesorit rendis 
aur le Bed sinistre, afin d'en arrêter les fuuestes effets, Denk 
“Àe ces m tere, les docteurs Bosch père, président de la:oom- 


„Anission môdiaale et Beckers ont été envoyés officiellement. Et 






rend caporer quan bewegglioerts seront couronnés de succès. 
narbpa@keke Baek, petits; òtatit présenté à Maestricht plu- 





Mears cai je afdction. Nous avòns acquis la certitude 
Meo cette panique n'a pas aujaurd'hui le moindre fondement. 
Miques enfans ont été affectés d'une espèce de tvphus, 
“@ ils sont entiòrement rétablis. AS 

' 5 2 . Pel TENGIES . Á E 
Par nouvelles de Copenhague confirment le bruit accrèdité 
in. longtemps, d'après lequel les deux assemblées danoises 


es deux altemandes des ótatsde la-mónarchie danoise seront 
ler Voqudes simultanément cete annde-ci. M. Orsted; conseil: 


‚time de cabinet, s'oenepeda plan d'une sorte;de consti- 


‚ attandu qu'dkika déssein:dk ‘proposer aux quatre as- 

1eolläne deuahass reren omvaambeitt temps \'idòe de |’ unité de 
Worarchie vous 

Walle des ótaterde Raaskitde: : 





Da éerit de Colagne, 3 mars :’ Le 


Der hièreinent plasieurs 
& ä la Ì 


bourgeuië de cette ville ont deman- 
Pekin de police, et plus tard à la régence, la permis. 

n ì 
Srief à prèsenter à-la' huitième diète de la province rhénane. 


à direetion de pólivéa déclaré que cela'nela regardait pas. 


tenir tpe ‘assenìblée pour discuter des requêtes et des 


Fegence a répondu : « Nous sommes. d'antant moins dispo- 
à eee la convocation ‘des bonrgeois de cette ville en 
. litue pourdistuter diverses reqaêtes et plaintes 
Won voadrait setmertre à Ta didte de la eig belen qu'on 

ere ttbert par ne fiflicion à la date du Lôde ce‚mois, quae les 
vrAUtes appelós à transmettre de telles deïnandeg à la diète pro- 

Woialesdat Abs pat ta loi et que nous ne saurians par consè- 
vond voas awtoriser à intervenir de la manière dont vous le 


a 
Sês 


ra 

CARE NE % Bonn HK 
sis d sd . ‘ 

Dn 





la On a des nouvelles de Charleston dn 7 fövrièr : Au Texas, 
la Arangèe. Le Houston Felegraph déclaré sans fondement 
nin avelle d'après laquelle te capitatne Elliott, chargé d' af- 
s oe8d'Angleterre, aurait été autorisé par son gouvernement 
dattie, magendbut wereints conditions, l'indépendante 
exas. » . Ù 


Ane 5 


hann mand 





ds \Cici en quels terines la Gasctie dè Cologne décrit a position 


Schirante des habitans, dans plusieurs parties de |'est du) 


Dune de Prugse, ERA MENE AE 
ans leverble d'Qleizko il se trouvait À In Én da-móis de fé- 
klef hetis d ils mann nonrriture aucune et engs-teavail. bes 

fvateúrs.n'ont, pas même les. grains nècessaited donrense- 


Lr e 5 toi 


hep HOr} opndant Fhivar of le reste suiven sans dooimzdpète par” 
Ea Ewan. nopesiture saine ; il on est de Irgârse-panr les 


réceat, le Roi vient de nommer chevalier def 
Ordre de la Courenne de Chène, K. le docteur Charles Becas- ! 


d'une 


wat: autrd Éorme qre celle prósentée à \'as-: 










8iesion entre le président et le gónóral Dùff-Green n'a pas 


s elke des brebis et un tiers desbeÂtes:àicórnés: 





phevâux, etsi l'on n'a pas soin d'emboger des grains dans ce 
ays Gri inanque des moyens d'en gehoter, on y trouvera des 
miltiers de personnes mortes de fnira ‚ 

A Friedland oma dû fermer pludd'an tiers des maisons, de- 
venues inhabitables, et les neuf dixibmes des habitans meurent 
de faim et de froid, L'ótaf vivit du 9 au 16 février constate 12 
dörès sur 2 naissances. Un paysan, ayant guelqu’un pleu- 


ter un enfant qu'il veriait do pérdee, Imì dit: Que vous êtes heu- 






‚gous en prend encore 


reus! vous n'aves que trois enfans &% Rig + 
idhe' af pas un seul n'on est 


un; moi j'en ai zis, tous étaient nf 
aart ! f ank: KV] Es CE 

Celnihù cit hearenx qui pbug seftractfren Uhepdet df Blhe 
prépárée avée de la hb u son et dê Ia saumure de hareng 
(car le sel y est trop cher). Ute grande pa rtîe des habitans, afin 
d'oublier un instant la faim et pour échapper au froid, restent 
au lit. 

‚ Le Vosstsche Zeitung ditquecelui qui vondrait suivre le 
médecin dans les cliaumières, verrait des choses qu’ ori ne trou- 
‚ve pasdans les Mystères de Paris. Dans des cachots de 10 pieds 

delongsur 8 de large, on voit soavent entassées trois familles 

avec de nombreux enfans. Lá on voit sur de misórables gra- 
bats on sur des feuilles sèches des enfans hydropiques qui 
pourraient encore être sauväs; mais où prendre de la nourri- 

‘ture et surtout des módicamens pour prolonger leur vie ! 

oe avec anxióté que l'on se demande: eomiment cela finiras 
til? 
zen Affaîwes religsenses de Erance. 
…_ Ume partie de nos abonnós n'ayant pas rega hier la nouvelle 
suivante, ánaóróe après le tinage ponr Athsterdam , nous la 
répétons aujourd'hui, ed 
‘Leonaseil-d'étatde France g'pst rbuni le 5 mars pour statuer 
sat Tppòl comme d'abus,, êleyò. par M. le garde-dösrsceaur 
coftte funaridementde À. le opfdinal de Bamald. 
It'y avait $7 conseilfers prósdns. 
Conformément aux conclusions de M. Vivien, rapporteur, le 
conseil-d'état a dógidé qu'il y. avait abus sir tous les points. 

t_On'ássnre que cette decision a été prise.à 44 voix contre 3. 

; «Nous trouvons aujourd'hui dans le Journal des Débats sur 

cette affaire , les lignes suivantes : , 

__Nous avons annoncé hier la résalation du conseil d'état sar 
Vappel couume d’nbus dirigë contre le mandement de M. le car- 


“dinal de Bonald, La discuasjon,dans cete vôunion notatrensset: 


sofennelle da cotiseil d'étaf, a été vive gf animóe. Ancune con- 


testation ne s'est engagòe sur la döeikrasiag d'phas en elle-. 
même, le débat a porté selteinon: kh Jes motifs de l'orden- 


nance. ES: 
Le conseil d'état, comme on le aait, -éimit appeló à se pronon- 
cer contre ce mandement, parce qu'il prescrivait la declaration 
de 1682, invoquait la bulle „Auctorem fdei, qui n'a jamais ótò 
regne en Franceet get condamne dansJes termes les plus for- 
mels les quatre, articles de la déclaratign, et enfin parce qu'il 
dirigeait des aftaqnes contre le concosdat, principalement en 
s'élevant contr les dispositions de la lofsorganique relative aux 
appels comme d'abus, ä 
La déclaration d'abus a été unaninse sur les deux derniers 
voints, . Bed 
Le premier considérant de V'ordonnenee déclare qu'ily a 
attentat aux maximes, libertés et framshises de |’ óglise galli- 
cane, en raison des attaques dirigèes gar l'archerôqae contre 
la déclaration de 1682. Deux membres, M. le baron de Fréville 
et M. Janvier, se plagant à des pointsde vue divers, ont sou- 
tenu qu'il ne fallait pas considérer comake une loi'd’ état la dé- 
elarstion de 1682, qui ne statue que sugdes questinns, suivant 


eúx, parement théologiques. Le projetordonnance a été dé- 







fendu „bp alament par le rapporteur, M. Vivien, mais par 
MI A aan <Dupin, qui se. sont gppuyós sur les anciens 
éditset ar 


ts, sur les articles ni É im- 
pêriaux de 1810. ì sen onganig: Aid loten etn ii 

En dôfinitive, l'abus a été prononab:et la suppression du 
mandement de M. V'archevâqué de: Lyag-ordonnée. Cette dé- 
cision, d’ usage dans des eirconsignees.nganilles,  ntentraîne pas 
une suppression matêrielle, aaëpeflle esteomare la canséeration 
de l'avis du conseil d'état. VE 

L'ordonnancea été présentée anjourd’ hui à la signature du 
foi par M. legarde des sceaux, président nédu conseil, et par 
M. Girod (de l' Ain), vive-prôsident:: 515 zo: 

L'ordonnance va être signifèe inmêdiatement à M. l'arche- 
vèque, et rendue publiquesansdélai.» : 
“_L'archevêque de. Toulouse. vient d'écrire à 1'Univers re 
ligieus una lettre d'adhésion au mandement da cardinal de 
Lyon, anjourd’hui censuré par Îè conseil d êtat. M. d’Astras 
qualifie de mesure grave et odiëusel'actequia défêré le man- 
dement au jugement. du conseil. Le nombre des évâqnes qui 
vont épouser lacausede M. de Bonald parait devoir bientôt 
s'accroître encore. ke jen en 
_L'archevâque de Paris vient à son tour de publier une uou- 
velle brochure qui a pour titre : Del wsage, et de l'abus des opt- 
nions controversdes ontre les ultramontatns et les galticans, 


Nauvelles et affaires de Suisse. 
EN Vann „Lurich, le 4 mars; 
Dans sa Se sóance, Ia diëte a continuê la discussion del’ affaire 
desjósuites. seren 
«Neuchâtel dóveloppe sendastructioës, quoi sont Hasées sur la 
et non Vachitvajre,,la, ki hé: 
"traïnte. Cldsndmoesincine ine gaf le populatiga: du canton 
 Neuchâjal, qui est.compoage An-gptnde pertje.de protestans. 
‘Depais lapilbree, lesdeur oonfesiidhs ont proliseé 1’une pour 


8 ents. 


jours en avant, a êlé provognóe à:destein, et quoiguë Neudhs 













légalité.da pacte, ee fégêral. Son cantor vent fa justice f 
jn esstonaalle et won 1a'con? 
ipe “lait 








à La Haye, Lage Vieuwstradhss 
derrièrele Prinsegracht( Noords) 


BUREAU POUR L'ABONNEKENT ET LEÁ 















NGS: ANRONCES, 
Chez M. Van Weelden, libraire, 
© Spui, à La Haye. 


Les lettre» et paquêts doivent être 
envoyós à le dfrection francs deport. 


l'autre un respect réciproque, et janrais la diète n'a été obligde 
d'intervénir dans les questions religieuses avant 1841 où l'afaire 
des couvensd' Argovie a été pertóe devant elle. L'article 8 au- 
quel on se réfère ne-sanrait trouver ici son application, car les 
décrets de la diète:qüï s'y rapportertt êtaient d'une nature pd: 
litique, et n'avaient riënde cornraun avec la question confes- 
sionnelle pendante. Ek 

Le principe de la non-intervention doit être maintenu ; c'est 


par ce motif que le député de Neuchâtel s'est déjà prononcé 


l'ánnée dernière contre la motion d'Argovie. Depuis, la situa- 
tion n'a pas changé. L'agitattoa da peuple, qae l'on met tou- 
tel ait étô ‘entouré d'assemblèes‘populaires, il ne s'est point 
laissé abaser. C'est essentiellement dans les cantons révolution- 
naires que ces asseniblées ont lien: dans le reste de la Suisse, 
on ne retnarique pas le moindre mouvement. Si l'ordre des jésui- 
tes conspirait contre la tranquillité de la Suisse, Neuchâtel vo- 
terait aussi. poor son expiulsion, mais quand les faits ne sont pas 
prouvés, la sonveraineté nationale ne duit recevoir aucune 
atteinte. - 
Neuchâtel n'a jamais ouvert ses portes aux jésnites êl ne les 
craint pas; aussi longtemps que les cantons da Valais, de Fri-_ 
baurg et de Schwytz n'auront pas à former contre eux des ac- 
ensations fondées, Neuchâtel ne voit pas ce qui le dêterminerait 
à voter pour leur expulsion. en ee: 
Genòve reconnaìt que l'appel des jésuites à Facadémie de 
theologie de Lucerne inspire de vives ingriëtudes à cause de 
Fagttation populaire qaelte excite, mais il ne pent contester. 
au canton de Lucerne le ‘drvit de les admettre eher lui, Le dé- 
put gènevois est contraire à toute mesure de riguèur gqûï serait 
prise contre Lucerne ; il partage\'opinion du conseil législatif, 
de Genève, quiest Vennemi déclaré de tonte tendance uftra- 
montainé, et qui dósire qu'en vane dela paix, Lucerne se de-, 
vide à rapgorter le décret d'admission des jésites. . 
D'autre part, Genère ne pet totêrer 'excitation provoyude, 
par les radicanx, qui troubte:la paix intérienre et qui est si 
prêjudiciable à sa'prospérité. Aussi ledéputé genevois invite- ; 
t-il amicalement Lucerne à ne pas recevair les jésuites. 5 
Lurich trouve que tw:question pendinte a été disenteset 
examinée sous tant de faces, qu'il a pêu de phose ajouter. Sáh 
canton adinet la-compêtence dela diète dans l'affaire des jó- 
„suites, ef sous eli std, vri aux cantons quì pâttagend, . 
dette spinienm: Mais te dôpatédé Zurich ne pense pis, comme 
plasieurs députés qui ont parlé avant lui, que la question doi- 
ve. être traitée d'après le point de vue confessionnel, car le 
grand conseil-de son canton |'a discutée d'une manière &ùssi 
étentlae et approfondie qu'il était possible de I'nttendre de 
Zarich. EEN enn 
Lucerne objecte que l'appel des jsuites est nécessaire pour 
consalider l’éducation de fa jeunegse ; cette objection n'estúûl- 
leent fondée; Sapposé que daïis un état la moitió de lapópu- 
lation eût le projet d’introduire an ordre qne l'autre moilië ne 
veut pas tolérer par des raïsons confessionnelles ou politiques, 
et que cette dernière ne fät pas en ótat de's'oppbser á oefte tae- 
sure, toute doetrine dangeteuse et funeste pourrait de 1 sorte 
être introduite impunément. Voilà pourqaoi l'affhiredés'fesui - 


| tes est devenue ùne qubëtibn nationale, et chaque cantôit a le 


droit de se demandef si leúr appel à Lucerne a êté le résultat 
d'un besoin religieus: eg 
Ledóéputó de Zurich n'a pas la prétention d'instruire la diëte, 
ais en. envisageant la question sous le point de vue historique, 
ildoute, comme on Î'a prétendu , que ce soient des circonstan- 
ges. malkeureuses qui aient fait naitre l'antipdthiie contre cet 
ordre; de tout teraps sa moralea été déerióe, et la mère-église 
êlle-même a étò obligèe de repousserde wòi dein « ce fils im- 
faoral. » Qu'on parcoure |’ históire, l'on verra que les états sont 
aussi heureux et même plus heureüx sans jósuites. D' ailleurs à 
peine la moitië dela population s'est-elle pronuncée légale- 
ment pour cette mesure, et si l'autre moitië ne sent pas ce besoin 
religieux, on ne peut pas dire qu'il existe génóralement. Ôn 
“conteste aux cantous.protestans le droit de voter dans :cètte 
question, mais au moins l'on nedêclinera pas la cortpótence:dú 


| ëlergé catholiqueet celui-ci s'est dóolaré contre Î'appèl des 
" jésuites. ke 


On ne saurait nier que le protestantisme cont de grands 
dangers ; dans le canton de Zurich, on est actaellemnent très-to- 
lérantà l'égard des catholiques, on lear accorde même des, 
droits ógaux à ceux-des protestans ; mais si les jêsuites sont ad-: 
misà Lueerne, il en rêsultera' infailliblement la haine entre tes: 
deux confessions, On chercherait en vain dela tolérance dans 
les cantons catholiques ; le clergé s'y montre méftint ét: zóup- 
conrteus. Les jésuites augmenteront encore. Farrimtositó, car 
leur morale sape les lois fondamentales de l'état stde F'bglise. 
On s'efforcerad'attirer les hommes d’ Etat de Suisse:dint les dol: 
léges des jósuites, parce que dans une républiqae ctmque ci- 
toyen peut devenir « hothme d'Etat, » et ainsi leure' stujtiuièns 
ne seront plas patriotiques. Le sentiment national deë'Saistes se 
rêvolte à l'idée.d’un pareil avenir. Le dóputé-de "Zurich doit 
s’ólever aussi contre l'erreur dans laquelle on s'efforce d'entre- 
tenir te. peuple -des:cantons cathokigees;"on*lai fait accroire 
qu'on veut altenter à sa crovance; «on le travaille, on le fana- 
tise. » Zurich repousse formeflementesrepröche en pleine diète, 


afin de se justifier « zdnet 
Le premier tour de dölibératfan étant achevó, l'on a enten- 
da Ie róplique des er meptës. hadi 


 arèperité da peuple facernoie ui 
tes, lait trêe.douteuse etqnil fate 
dane fa minortd:, at 
es malades ‚ te, de- 
député sontient ausei 





voté pour l'appel deftjjnite 
‘nlutôt. chercher la ale dtité de fait 
tendu ‚que.les shaens ; lescisonniers,. 1 
yaient fe coïmptés parmi la majasitò.Le 


„que l'article 8 da pacte trouve ici san application, quoi qu'en 
- disent Neuchâtel et quelques autres états. 
Le déjató de Lucerne répond comme snit aux accusations 
« donteecanton uététtokjet: … - 
Berne a dit que les jésuites étaient dangereux et Argovie a 
. appelé leur morale une morale dépravée ; les deux dêputês en 
ont tiré la conclusion. queect ordrdevait être expulsé. C'est 
là une attaque directe contre l'óglise catholique. Quiconque 
… eonnaît la. constitution de cette église sait fort bien que tous les 
professeurs de théologie sont placés soas la surveillance des 
‚ évêques, et les jósuites se soumettent aussi à cette surveillance. 
Dans l'évêché de Bâle il n'y a qnedeux acadèmies de théolo- 
„gie, I'nne à Lucerne, l'autre à Soleure, qui sont toutes denx 
sous la surveillance du même évêqne, lequel examineles ou- 
‘ vrages dont se servent les professeurs et n'en admet pas d'au- 
tres. 

Gette conditivn a aussi été stijalée dans le traité passé avec 
les jesuites, sans que le provincial de l'ordre ait protesté contre 
Ja règle; c'est la raison pour laquelle le traité a été ratifié par 
Févèque. Celai done qui combat la morale des jésuites, com- 
bat la morale de l'église catholique. Le député de Berneet ceux 
de quelques autres -états ont prêtendu que les membres de cet 
ordre êtlaient astreints à une obéissance passiveet svumis à:l' in- 
fluence d'une puissance êtrangère, et que c'êtait principale- 
ment däns ['cbéissance que les jésuites devaient â leur gênóral 
qu'il faMait chercher le côté dangerenx de cet ordre. Si cette 
assertion est exacte, si l'ordre des jésuites, comme tel, menace 
la tranquillité et la sûreté de la Suisse, il faut nócessairemnent 
que la diète décrète non-sealement leur expulsion, mais celle 
de tous les autres ordres religieux, comte étant dangereux 
poar la confédération. Quand le député de Berne a prótendu 

_ qué d'autres ordres n'étaient pastant à craindre, il a fait voir 
qú'il n'entendait rien aux institutions de l'église catholique, 
car tout catholique sait bien que chaque ordre a son général, 
et si c'est pour cela qu'on attaque les jésuites, il faut attaqaer 
àussì toutes les institutions de. \'église catholiqse. En consé- 
qaence, la diète n'a puintle droit d'intervenir dans cette af - 
faire, car les ordres religieux font portiede V'église; et une 
guerre contre les jésuites est une guerre contre l'église catho- 
hiqueet cuntretoussesordres. Aert 

Bernea encore prêtendu que les jésuites cherchaient á étouf- 
fer le protestantisme ; maison ne sanrait citer aucun cas où les 


jésvites aient enggé ua protestant à embrasser la religion ca 


thotigue. Le dóputé de Luverne aarait désiré qu'on citât des 
faîts au lieu de se borner à avancer des suppositions ; mais com- 
me cela n'a pas.eu lieu, il sera court dans sa réplique 

Glaris a dit que la diète avait renda précédemment plusiears 
dêere!s analognes à la question actuellement pendante et s'est 
référóé à la résolution de 1823 concernant Ia presse, La chose 
est exacte, mais ne prouve riea, La diète a le droit de prendre de 
pareilles rèsolations, elle peut même modifier le pacte, si tous 
les cäntons y consentent, mais si un seul s'y oppose, il ne saurait 
se faire antune modification. 

Zorich, ainsi que lesGrisons et d'autres cantons, veulent con 
tester les besvins religieux qu'éprouve le canton de Lucerne. 


‚ Mais si Laeerne resp» ste griek, ilnesel 
“” jusfraire pár ‘Ti, cotbraë Lacerne n'a p 


de l'universitó de Zarich. Le député de Zurich vante la 
tolérance de ee canton; mais quelle générosité y aÉ-t-il à 
laisser à quelques coramanes. catholigues les droits dont elles 
sont en pôssession depuis lohgteraps ? Lueerne ne veut pasêtre 

lacé dans la catégorie des demi-cantons, comme il a :plu au 


député de Zurich de le faïre. Il ‘possède deus institutions que. 


Fon nie coúnait pas à Zurich ; \'une est le grandreonssil, ehoisi 
librement par le peuple ef nan. par.les iútrigues des électears, 
et ce cÔniseìl,-composò de 96 membres, a vaté l'appel des jésni- 
à une majorité de 9Â voix ; V'aatre sont les communes de vete, 
‚ dans tesquelles 8000 citoyens environ sur 26,000 ont roté pour 
Y'anpel de l'ordre. de e 

Passant ensuite au procès qui se poursuit actuellement à Lu- 

cerne contre les prisonpiers et que le député de Berne a nommé 
« ane procédure immense» , le député de Lucerne assure qu'il 
ne remplira pas 30,000 feuiltes d’impression , et qu'il ne durera 
pas six à sept ans comme le procès des sept, IÌ termine en in- 
sistant pour que la diète écarte tonte discussion ennfessionnelte, 
hoauals qu'il est que c'est le seul moyen de rôtablir la pais 
dans la confâdération. 
(Sizième sdance de la diète.) 

Glaris pense, contrairement à lassertion de- Lneerne, qe 
V'appel des jésuites est cause-qu'on a vers le sang des citoyens. 
Zag. proteste à plnsienrs reprises contre des atteintes partòes à 

Ja souveraineté cantonale. St-Gall souhaite rentrer encore dans 
es voies amicates, Fribourg tâche de réfuter élaqnemment tou- 
tes les accusations..portées contre l'ordre des jésuites en citant 
les écrivains les plus distiuggés des siècles derniers. Uri soumet 
les votes du Tessinet de Solenre à nne oritique judicieuse et 
sousentsansréplique. Appenzell, Rhodesextérieures, voudraient 
renvoyer la discussion «de ee sujet à la diète ordinaire. Schaff- 
house s'efforce de rectifier quelques remarques de Lacerne, et 
Neughâtel enprige avec esprit plus d'ane assertion de Berne. 
Enfin Argnvie (M. Keller cette fais} vent faire le sävaänt et com- 
pulse les munuels de la dactrine des jésuites , après quoi M. le 
prêsident cougêdie V'assemblóefatiguée, remettanta demain 
mercredi la contigaatien deeottediscussion. 

Le grand conseil ‚dee. Grisons a résota d'antoriser le conseil 
exócutif: 1) à fairaamt Felsbergeois des avances sur la ‘caisse 
de l'état, te même qa! à döfendre-an corps da gónie et à la com- 
mission des routes de.se.faive dédommager de la commune 
émigrante poor les sersices vendus à cette-occasion ; 2) à re- 
mettre à la commune menacbe une contribution eh argent telle 
qu'il la jugera nécessaire, 508 pauw one construction détermi- 
née, soit. sana dötermination positive, >: — - 

“Suivant lederis de notre ingózietroantoite:tesPetabergenis 
ont bewia, peur leur nouvel ótabhasetwent d'nnetomme de 
420,006 #. Mais jusqu'à prósent on në voit pas eutmttient cette 
somme pourra être ramassée, surtout dépuis qne bes troubles da 
notre patrie ont porté l'attention publique sur des'dvönernens 
‘tout autres. is EN ' 

— Hier, M, le comte de Wyblich et Lottum, mfwistre de Prus- 

se près la confédération helsétique; est-arrivô:iel ; il prêsente- 
ra sous peu ses leftres de créance.à M; Máneton, président de la 
diète. Be mâme on attend prochaigemest.M. le baron de Berger, 
„ministre de Bavièrc. aj 









era eependant pas 
nof plas fa pré-. 
tention de contester le choix des professeurs et des livres: 





| quitter. Madrid ‚pendant le’ mois de mai. 
| prebdre les eaux de Caldas en Catatogne. On sait 


Tous les ministres étrangerscóntinuaient à assister aux döbats 
avec urie assiduité qui témoigne de l'intérêt qu'ils prennent à 
\'issue de l'affaire. Une masse immense de pablin assiégetou- 
jours les tribunes et les abords de |'édifice où sióge la diète. 

Ilest hors de doute que la consóquence essentiele, et peut- 
être la seule importante, dela dernière révolation pour la lé- 
gislation de notre canton, sera V'introduction des juris. C'est à 
quoi tendent principalement les döcrets portés jusqu'icì. On est 
généralement satisfait du gouvernement provisoire. 

— On écrit de Tarin, 1°r mars : 

« Le gouvernement sarde vient d'appeler sons les armes le 
contingent afin de renforcer les garnisons du Piémont et de la 
Savoie, et d'établir des cordons militaires sur les frontières 
suisses. Des troupes sont en marche tant pour la vallée d’ Aoste, 
dans laquelle le Valtisest pourainsi dire enclavé, que pour 
Cluse en Savoie, du côté de Vaud. 


Kamanmsand 


L'Observateur du Rhin, du I* mars, contient l'article 
suivant: A: 

Il ne règne pas entre les grandes puissances, relativement à 
la question suisse, une aussi parfaite ananimitó de vaes qu'on 
pourrait le croire, Il est vrai que tous les cabinets qui ont.ga- 
ranti le pacte rie venesak en un point, c'est ue der- 
rière la haine des jósnijes se caphe l'esprit rêvolutionnaire, qui 
veut un bouleversement radical, et que la diplomatie derra ìn- 
tervenir à main armée, si dans 1g lutte pendante les tendances 
radicales out le dessus. Mais il ya divergence d'opinions dès 
qu'il s'agit de décider quelle attitude doit prendre la diploma- 
tie vis-à-vis du gouvernement lucernuis. Le cabinet des Tuile- 
ries exige formellement que le.canton de Lucerne rapporte le. 
decret d'adimission des jésuites, ou da moias qu'il promette de 
ne pas le mettre en vigueur. Le cabinet autriehien considère 
la proposition de la France comme illégale et inexócutable. M. 
le prince de Metternich peuse que si lejracte féderal interdit 
anx differens cantons de s' imimiscer dans ies-affaires intérieures 


forte raison interdite à la diplomatie; cependant te prince- 


de | affaire des jesuites; au contraire, il est fermement con vaincu 
que, dans les circonstances actuelles, la mise en vigneur du dóé- 
eret d'admission des jésuites est chose absolument impessible, 
si l'on veut rêtablir la tranquillité en Suisse. — úe 

On veut, par la présence des troupes piëmantaises sar les 
frontières du Valais, non-senlement garantir le territoire sarde, 
mais aussi donner confiance aux Valaisans. On dit mème que 
quelques officiers pièmontais dirigent, avec le consentement 
taeite de leur gouvernement, les forces dn Valais. 

M. le prince de Metternich trouve que dans cette affaire la 
diplomatie devrait se borner à donner des conseils an gouver- 
nement Jucernois, sans tai imposer la condition d'éloigner les 
jêsuites. Li vènt qu'on distingeesoignensement la qtiestion dedroit 
proprement dite, de la question golitiqne, poor ne pás rencon- 
trer des complications inattenduaés. A ce qu'on prétend, le 
genvoendnent prussieh partage entièrement les vieà de }’ Au- 
‚driehes -Mboeordtedö bw 
dans ce sens avec le chergé d'affaires antrichien. 

Le cabinet frangais voudrait se donner l'air d'avoir résolu la 
question des jésuites par l'intervention de la France. Tontefois, 
poar ne pas rester isole vis-à-vis des cabinets de Vienne et do 


Berlin, M. Guizot s'est décidé àadhérer à la proposition de. 


Y'Angleterre, qaì a imagine une éspòce de moyen terme. Il 


_cOnsiate àengagerle direetoire à adresser an canton de Lucerne 


J'invitatrin amieale de rehnneer aux jósuites. La Fránce et 
V'Aatriche-interviendraient sous main dupròsda pape pour que 
Lueerne fìt da directoire une réponse satisfaisante. La proposi- 
tion de lord Aberdeen n'est an fond que l'opinion de vÁntriche 
et de Prusse, différemment exprimée. Ainsi tout porte àcroire 
que les grandes puissaneesy ndhèreront ; du mains l’espère-t-on 
à Paris, et l'on s'en promet d’avrance les meilleurs résultats. 


Nouvelles d'Espagne. 
en, Madrid , fer mars. 

On assure aujohrd'hui, dit El Castellano, que les mem- 
bres de la majoritó de la-eammission chargée d'examiner la 
questien de dévolution des biens ecclósiastiques se sont ralliós à 
opinion de la minorité. Llest donc probable que le projet da 
gouvernement sera repoussé, ou, du moins, qu'il subira d’im- 
portantes modifications. Ce résnltat sera dû en grande partie 


anx exigences ontrées dela fraction carliste du elergé,.& late, f ©.  scatate dh Aino vari fa’ 
titude menagante et insolente du partì absolntiste et aû‘lätigage 4 apéler indon venante. 


de ses journaux. [lest à eroire aussi que la discasstof. ser plús 
orageuse qu'elle ne l'aurdit été dans l'autre cas, ël giel in- 
quiëtude et la iméfiance da: publicgâgaerant sans doute les dé- 
utés. oet 04 
P — D'un autre côté; smgms-reeevar:s, à ce sujet, les données sui- 
vantes de notre correspondant de Madrid: 
La conférence qui a en lien hier entre le ministre des finances 


et la commission de la devotation des biens da clergò a été très 


intóressante. Les dóputés composant la minoritò de cette com- 
mission, MM. Giner, Romero et Seijas ont demandé des expli- 


cations au ministre des finances qui lesà donnôes ave lucidité | 


et franchise. Les explications catégariques da ministre n'ont 
pas fait changer d'opigion la minarite de la eemmission qui 
devra faire son rapport distinct de celut de la majorité. 
La qnestian de Ía dóvolution des biens du elergó fournira 
prabablement matière à des debats parlementaires assez animôs. 
Ea commission du budget active ses travanx : elle parait, à 


vet 


battre. La discussion dn rapport de cette commission sera pro. 
-bablement la dernière de cette session. Selon toute apparence, 
Ja, gession ne duit plus se prolonger hi hen La cour doit 


| que S. M. s'en 


eat dèjá tròs- bien troavée… en 
— La-séance de la ahambre des députòs n'a pas offert: grand: 


intérêt. La diseussion wui s'est auverte sur la loi. du vagubon- * 


dage a été ajaurnde à une 


prochaine séance. Les députés doí- 
vent se réanir Jandi, . 8 Ad 







d'un autre canton, une pareille intervention doit être à plus, 


chancelier ne prétend en ancune manière anticiper la solution. 


Gournled 06 hWoyb à Berne pöar apie 





l'isjne de plugieurs canférences,'s'être mise d'acpord avec le | 
ministre des finances sur plusieurs points qui restaient à dé. 


reine compte aller. 


Chambres francaises. 
CHAMSRE DES PALRS. 4 
Discussion du projet de loi relatif aus fonds secrets. (Suite.}S 


Nous avons dit quele 6, an départ da eonrrier, M. de Saint 
Priest était encore à la tribune. Cette séance a été très-orageüf 
seet a élò marquêe par degravesdébatspersonnels,surtout verf 
la fin, quand M. de Boissy et le général Colbert se sont empor® 
tóés au point de se lancer des injures. Â 

Nous avons rapporté hier, en peu de mots, que déjà au con 
menceinent de la séance M. le génóral Cnbières, ancien mini 
tredul mars,‚avait fait un disconrs d'oppasition; aussitôt le ma 
réchal Sonlt est venn lui reprocher d'avoir laissé le ministers 
dela guerre dans l'état le plus déplorable et d'avoir, depaä 
cette époque, sollicité de emploi, Ek 

M. le général Cubières a invaqué son inviolsbilité de pair df 
France, ponr se mettre à I'abri de cette róprimande. 

Puis M. Polet (de là Lozère), en parlant de la politique géf 
nêrale, a fait allnsion à la destitntion de M. de Saint-Priest. NÀ 
Guizot ayant gardé le silence, M. de Saint- Priest a adressé. un 
provacation â M. Guizot, qui est venu répêter eequ'il a dit à B 
chambre des dépatês à \'occasion de la destitution de M. Drouydig 
de Lhuys. edet DAS if 

M. de Saint-Priest, dans une spiritnelle improvisation, a atd 
taquê alors la. théorie de M..Gnizot. en citant l'entrée de M. dell 
Salvandy an ministère. en 5 E: 

A son tour, M‚de Salvandy a demandé la parole, re 

Il a justifié sa position dans le cabinet actuel,. après s'en éurslë 
séparé pour an fait spécial. Vayant de parti conseevateur atta-äj 
q1ê, la chambre partagóe en deux et te gouyernement menacê,ij 
injurië, comme aux mauvais jours de la révolution, il a orad 1 Á 
voir donner son concours au parti qui seul, depuis quatorze ans;? 
ait maïntenu V'ardre, la paix at la praspéritó. EK 

M. le comte Molë, se croyant blessó par les röflexions de M. deff 
Salvandy, dit : nT tt ede CD 

Je né m’attendais pas à oe que ll, le. comte de Salvandy vien# 
drait me provaquer et me chercher sur män banc. Je sais qu'ot 
a souvent de [ hostilité envers eeux qu'on redoute. Mais aprè 
le langage que vient de tenir M. le ministre de \'instruction 5 
publique, j'avoue que je suis plas tentó de le plaindre que de á 
lui répondre, EE | 
_ ML. le chancelier: Je supplie la chambre de rester dáns les $ 
voles de la discussion, et de laisser de côté fes qnestiòris per 4 
sonnelles, en se conformant aax lois et aux ùsages parlemes-À 
taires. Ee $ 
M. Molé. Je dirai, pour mon excuse, qre te.dfscoùts de M. le} 
comte de Salvandy n'est qu'unelongue pérsohnalité. — 4 

M. de Salvandy. Aneune personnalité n'a pa venir à mon es- # 
prit, pour unie bonne raison, c'est que ma ligrie politiqúe à tou-.# 
jours été à l'abri du reproche depuis \'ópoqúé vù j'ávais Fhoh= & 
nenr de faire pàrtie du ministère du 15 avril avec Phónorabie.à 
eomte Molóé. A ig 

Alors M. de Boissy s'écrie : Ee 5 

Il s'agit ‘d'un vote de:cunfiance. Or, toes‘ tumines ici 289, 
pairs, et nous sommes plas de 151 qui touehons des iraiteinens 


EN 













eh eren eet, = 


‚de l'état. Oui, noùs sommes Sohtainaat. (M, le gdndral Colbert, $ 
“nembredu bredis, iûter sen erg ik 


impro 1E, de Boie” zaam} 

M. de Boissy à ee mombre. Est-ce pour une affaire person- 
nelle ? bn ee LT en pe 

M. le géndral Colbert. Non. oee d 

M. de Boiszy, Eh bien ! alors taisoz-voas ;'9bus n'aves pas Îd 

arole. Ee Re: oke 
d M. le général Colbert, se levant. Vans êtes un mat appris. 

M. de Boissy. Jäsuis enchanté de l'interraption: Elle en em- : 

dchera d'autres pour l'avenir. EE 

M. le général Gourgaud, de sa place. Bst-cé une menace qué 
vous faites? Sn eed pen 

M. de Boissy. Prenez-le comma vous voùdres. ee 

Plusieurs voi. AV'ordrelàlardeet, 

Une voiz; Sorte d'ici. (Vive sensation) … ……  …— - : 

HÉ. le ohanéelier. Il y a une grande difference entrean rappel 
à l'ordre prononaé par la chambre ou par son président. L 
chambre vent-elle prononcer elle-.môme. (Oui! oui!) 

Le rappel à l'ordre de M‚deBoissy est mis aux voix etpronou- 
có à une très-grande majoritò. 

M. de Boissy. Il n'yaqu'à s'ineliner devant la döcision de 
In chambre, et je le fais avec respent; mais je dirai que trog 
souvent dans cette chambre on ne Ìaisse aur orateurs ancun es 
pèoe de liberté, d'esprit. tad st 

Je supplie fa chambro et U. le prêgident de me pratóger. : 
contre des féëlamatians qui partent de certains oôtós, Ainsi, dua 
buréiti,' jé bid’ intertrompa d'une manière que j'ai-le droit: 


: et 
f ae rie, 


- en? 


Qüteljkes voiz. C'est vrai! c'est vrai ! en 
M. de Boissy. Je dis ceci sans préj udicier à ce qui-doît se pas- - 
ser plas tard et en dehors de cette encainte, . 
M. le chancetier. Le prôsident de cette assembláe ne laissera 


jamais aans proteetion un orateur qui est dáns son droit, ' 
Get incident excite une grande sensation dans la chriesbrie, 
Mt. de Boissy. Parlons affaires. « 


L'oratear justifie son votede non confiance sur le mauvais: 
‘emploi des fonds de police. Puis il demande le renvoi de la dis- 
cussion à demain. ek ‘ 

La chambre accorde ce renvoi à unefaible majorité. 

A \'issue de la'séance.. M. de Boissy est entouré par plusieurs 
pairs. M, le chancelier, quia parlò bas.à M, Je gónétal Colbert, 
s'approche à son, tour de M. de Boissy: Passèz ‘dans mon ca- 
binet. be Eee gn sl 
__MM. Dabnuchage, de Boissy et Passy vont dans le cabines de 
M. chancelier. : 

M. de Boissy róplique quelques mots que l'on n'entend pas; 
puis, après avoir érhangé deux on trois paroles avec M. le gé- 
nóral Gourgaud, ilsait M. le chaneelier. M‚te-duc Decazes le 
prend par le bras et marche avec lui. De : 
ee ME … , Séance du 9. 
‚M, le prêsidant, avant que la disoussian cemmence, épronve : 
le Hesatn d'advessór qûelyuds parolessar Î'inoident qui práor- … 
cape.enicore:vivement Ie chambre. IÌa afipeló dáns son cabinet … 
M. lemaröehal Valbe, M‚ Fennk-Carrö, etc. , MM, de Boissy ek. 
Colbert. Là des explications ont eu lieu et Îl en est’ rósuîiië „da. , 
V'avou des dens parties, que rien ne s’ était dit qnf eùt pe-bles- 


sel la dólicatesse.de Ì'un:oa de l'autre, Ges tfesataintd bet com 
prisla parfaite convenance d'une pareille explicatien.. %. le 


ber ident eruit devoir dire combien il est nócessaire quo, dans 
horen ond les membres se tiennent dans les limites d'une 
PG bserve.G'est cequ'ilasouvent recommandé et il renouvelle 
FECommandation. 
pe Observation. des convenances est surtout de rigueur dans 
lie chambre où sont tant d'illustrations, ‘bù siègent tant 
OMmmes éminens par leurs travaux, par learsservices et qui 
Ont l'expérience de l'âge. 
f Ml. De Boissy : Hier l'heure avancée de la séance ne m'a pas 
Permis de terminer les considérations qne j'avais à présenter. 
es affaires publiques avant tuut, avant les dispntes de porte- 
feuilles dans un intérêt privé. Deux séances n'ont été remplies 
‚ede personnalités, et je regrette que cette persistance dans 
des q'ierelles de personnes, d'intérêts privès, ait amené dans 
es deux chambres une vive irritation, 
de reprocheà MM: les ininistres d'oceuper (rop tout le monde 
de ce qui l'intéresse peu, el pas assez de ce qui-l'intéresse beau- 
Coup, Ápròs ce préambaule, l'orateur se jette dans les personna- 
-rès, 1 revient sur ce qu'ila dit hier an sujet de la garde-na- 
Hopale. IÌ exptiqne que lorsqu'il a dit que la milice citoyenne 
„Slait en état de suspicion , il entendait que cette suspicion exis- 
lait dans l'esprit du cabinet àl'égard de la garde-nationale, et 
„dans les rangs de celle-ci à l'égard du cabinet. 
xs 'Autrefois le souverain se confiait à elle; anjourd' hui on Yen 
Teht èloignd, É c'est depuis l'époque de le translation des cen- 
res de l'empereur. Alors, la garde natiunate fit éclater des ma- 


„Aifestations contre les ministres. Que le ministèêre lui réponde. 


‚le détrompe, s'il le peut. N'est-ce paint parceqn’ils redon- 
„tent de sernblables manifestations qu'ils ne veulent point rêu- 
„Ur la garde’ nationale? 
en B. de Boissy passe en revue la situation intérienre et la situa- 
Úan extérieure, Pour la première il n'est pas d'accord avec M. 
1 ministre de l'intérieur qui vante la prospórité ‚ la puissance 
ela France. Sila prospérité consiste à dópenser beaucoup, la 
“Sfance est prospère. Mais ce n'est pas là de la prospérite, la 
_Arance dépense plusqu'elle ne regnit ; sa dette flottante s'élève 
ä 760 millions , augmentation , 500 millions. Quant à la situa- 
lon extérieure, M. de Boissy dit que la France de ces quatre 
jnées est profondément séparée de la France d'autrefois, de 

à république, de l'empire, de la restauration. Il n'est pas légi- 
UÚmiste ‚ il est Frangais, et, comme tel, il doit dire que la res- 
lauration a-eu son beau côté. Ellea fait la guerre d' Espagne et 
tonquis |’ Algerie envers et malgré |’ Angleterre. 

‚L'honorable pair examine successivement les actes des mi- 
Wistres de la marine et de l'instruction publique. Ll adresse des 
Peproches.& M. de Mackau sar son inactivité, sur son indiffé- 
Fence enversla pairiequi ne reprósente par la chambre dans 
@s conseils de la cuaronne, enfin sur son ingratitude envers la 
Festauration qu'il a servie. Il.fait an grand élogede M, de Sals 


_ Vandy quia refusó de voter la ‘flétrissurb &t ‘s'est l'année der-…|: 


hière, séparé du cabinet. bed 
___M. le ministre de la marine. L'honorable pair a fait à ma po- 
siion:persannelle une allusion quejen’ai pas cofprise positi- 
-Vement. …e Ala En 
Comme il n'est dâns’ gacun des actes de ma vie rien qu'on 


‚ Puisse justemens ape: reprdoher.et que je. tiens,à n'êtro l'objet 
moon spj nd Aar gele as honmeur 
Tappartenir, je somuie le prêopinant de s'expliquer aatégari- 

_ lement. ok it Ae ee 
“M. de Boissy. Je monte assez volontiers à fa tribnne pour 
Navair pas besoin d'être sammé de m'y montrer. Je ne com- 
Prends pas prôcisèment la question de M. le ministre. D'abord 
Je Hei interpellâ.sur la-question des armemens; puisj'aiex- 
Prmé te regret qu'il n'ait pas mieux soutenn dans les conseils 
\acourorme la pairie dent il est membre. Pourquoi dans ces 
Sûnséils: ne gas maintenir l'égalitó entre les deux chambres, 
_Weffeir que là pairie soit en minorité, c'est la réputer ineapable 
là fournir des conseillers à la couronne, Enfin j'aì reproché á M. 

a dlinistre de Îa marine de n'avoir pas tronvó-dans le souvenir 
% bentés dont il a été l'objet, un seul möt à l'honneur de la 
Wauration sons le règne de lâduelle la marine frangaise a été 
8'orieuse._… Gie Ì ek 

M. le ministre de la marine dit n'avoir pas compris le sens des 
Paroles de M. De Boissy, il croyaitquele préopinant avait voula 
hsinner que sa conduite n'avait pas òlé ce qu'elle anrait dû 
Are, Quant au reproche de n'avoir pas, exalté la gloire acquise 

Är la marine Frangaise sous la resjauration, il ne peut pas s'en 
gj per sórieusement. Il n'a pas besoin de rópêter ce qu'il a 
hen. lant de fais-quà toutes les épuques nos marins s'êtaient 
_Niours-raontrés dignes de la ‘France. EEN: 
no;s: de Murat , dâns um discours qoi ne düre que quelyues mi- 
Ntles, rend homraage à la politique du cabinet et lui donne son 
Mière approbation. RE OA 
NB le vtcomte Dubouchage aborde la question. de la-eonser- 
On, Il reproche an ministère de n'avoir pas assez.d'énergie sur 
“4 Point essentiel et de ne pas savoir imposer sa volontó à la 
Majorité. I.dewrgit lui dice : nous ne cogvertirons pas, quelles 
Ye soient las: cireonstances. L'hororfable: pair s'étonne et 


indigne qn’on tende.on pióge.à la erpdulité publique en lais-. 


Ant coter Ölkbiëllément Ie 3 p: c. espagnol. 

eh le ministre des raderen pe iaterröstipt M. Dabou- 
„geet dóclare qu'il est dans une complète erreur, Ge 3 p. c. 
let Reint sor ls opte offieiellede la bourse, où il ya, d'ail- 
for} ie déux sorteer de cafes. L'une affieielle, qui contient les 
Onds offieiellensent nágociës ; l'autre n'est qu'un petit bulletin 
dex, Jaciquigs Bresson , où sont tóntes sortes de fonds, légaux 
Onion lèganx. Legouvernement y. est étranger, 
ople paä Ia.responsabilitë.: de 
“le bicomite Dubouchage se dìt satisfait. Toutefois il s'ap- 
Plaud it d'avoir donné à cette question nogrand rejentissement, 
© mis le public en‘gärde cöïtre fn piôge itnmoral qui lui est 
tendu, L'honerahle-pair-interpelle ensuite M, le ministre des 

aires &trangèdes sur'les affairs de Ta:rjve.dô la Plata. … 
L'oraianra’elève contre T'ambitien de l'-Angleterre qui, par 
"8 intrignds vant enlever à Îa, France le copmeroe de la ré- 
‚Lobtiquetafeg, | je. ‚Il.dénonee Jes meurtres commissue les 
Ì 


rangaiset demdndedes óclairoistemens dar l'intertention que 
Angleterr® vut tererder deùlè & àl soh profit däna les’affiires 
de la Plafs) Opee ee er 


Ht 






ies der affsires drangdres àémdnt dane les fermes 
ĳ ke bn agst par: les “journatt “str 
ue intervention. La France, dit-il,saara maiatenir 














et n'en ace b 


san influence, l'Angleterre n'interviendra point isoléinent. 
Cette affaitd sera réglèe d'un coinmun accord, entre la Fran- 
ce, la Grande-Bretagne et le Brósil. 

— Le projet de loi sur les fonds secrets a été adopté par 111 
boules blanches contre 44 boules noires. 

La Presse fait remarqüer que ce résultat est grave, en ce que 
cette minorité est la plus forte qui, depuis l'abolition de l'héré- 
dité, se soit produite à la chambre des pairs sur une question de 
cabinet. : 

La chambre des députésa continué dans sa séance du 7 la 
discussion dela loi relative à la pension de retraite. A dèfaut 
d'espace nous devons remettre à demain la suite du compte- 
rendu, 

Le même jour a eu lieu à la chambre des députés la lecture de 
la proposition de M. Muret de Bord sur la conversion des rentes. 
Tous les bureaux l'avaient autorisée la veille ; mais trois seule- 
ment en avaient discuté le fond. MM. Lacave-Laplagne et de 
Salvandy ont répêté dans les quatrième et nenvième les décla- 
ralions que M. le ministre des finances avait déjà faites prôcé- 
demment dans la commission du budget, à savoir que le gou- 
vernement’ combattrait la réalisation immêdiate de la mesure, 
qu'il n'accepterait pas cette annóe unê loisur la conversion, 
lors même que l'exécution serait ‘diffófée ál’ 2 
et cela parce que la mesure, adöptéeds cette manière, alimen- 
terait l'agiotage à Ja bourse éans au ë atilité pour le gouver- 
nement. Gt hen 

Dans lè neuvième bureau, M. de Salvandy; apròs avoir été 
interpellé par M. Garnier-Pagès, est allé un peu plus loin que 
son collègue des finances; il a dit que le gouvernement pren- 
drait engagement formel d'exëcnter la conversion l'annêe 
prochaine et d'en faire alors devant les deus chambres une ques- 
tion de cabinet, ° 

Pour cette année,le gouvernement laissera faire les chambres, 


V'effat de la proprosition de M. Maretde Bord. nm 

—Un journal prètend qú'ùne noùvelle amnistie politique a été 
döcidée dans le conseil des ministres et-qa'elle sera publiëe 
pour le [®r mai prochain. 


On savait que. M. Molé devait prendrö Je premier la parole, 
dans le débat qui s'est ouvert à la chambre des pairs, et la 


nouvelle lutte entre l'ancien président du 15 avril et le minis- 
tre actuel des affaires ótrangères. Nous désignons à dessein les 
personnes, car , darts eés hofrtés d'ehgagemens, il n'y à güère en 


des intórêts personnels, et il serait fort difficile d'indiquer sur 
quelle divergence 
‘violentes et d'amères récritninations. 

Quoi qu'il en soit, et comme un vif intórêt s'attache toujours 
‚à ces duels parlementaires dont un portefönille est le prix, le 
publie était nombreux et eïnpressé. La chambre des députèés 
s'ötait transportóe presqueentièrs au Lüxembourg, et la séance 
indiquée au Palais-Bourbon s'est ressentie de ce déplacement. 


gante qui.met en relief ses-parotes ‚hon pas que M. Grizot zit 
blô, moins qu'à V'ordinaire.; vigourenx et éloquent ; mais cè 
n'étaient là, après tout , que des redites , et bien que, de part et 
d'autre, on sesoit plus avancó qu'on ne l'avait fait jusqu'ici 
ramenaignt:forcément.lejdèbat vers ces qrestions genérales qui 
ont déjà óté traitées à satióté, et que M. Molé est peut-être moins 
qu'un autre, à raison de sa situation particulière, en mesure de 


rajeunir par une vigoureuse prise à partie de la politique mi} 


nistérielle. 
Le fait saillant de ces 


coalitions. M. Molé, renversé en 1839 par nine -coalition, rap- 
pelle incessamment à M. Gaizot qu'à cette épogue le párti con- 
servateur l'avait pour adversaire intraitable, et l'oppositton, 
pour dóvoné auxiliaire. M. Guizot, de son côté, reproche à 
l'ancien chef du 15 avril d'étre anjourd'hui complètement 


isol&-des sieitë, général sans lieutenans et saähs soldats, et d'ap-. 


‚puyér sen prótaatians ministérielles súr le coucours de l'oppo- 
sátiörr: Rie’ n"bet plus vraï. que ces deux Taits: les rôles, depuis 
1839, ont été complètement intervertis: ce que M, Guizot fe- 
sait alors, M.°M6ló te fait änjourd’ hui, à môüme droit ou à même 

tort: Mais à gäuîï ces:rêcrirainätiens peu tènt-éllès aboutir ?. 
Notis somines vòlbutitrs: indulgens. Pour ‘Tes personnes, et 
d'aittenrs; ät teinps ‘où'ndus tivons, il n’y a pas telle abondan- 
ce d'liommies d'Etat, qu'dri ga, re sérieux in- 
térbté da pays, dónigrer ou atnoindrjr céux qui se ‘prodaisent. 
Ehr hebt doner ‘sans effort, ú. ‘Guizot da ‘rôle qu'il a 
jou ‘err 1839, comme nous trodvons lêgitime que M, Hal, 
preskió* créntrer au ponvoir, ait pris position contre fe minis-. 
\éré.” L'intérêt ‘pablic'souffyerde dg arrangemens person nels, 
mais “pardon a, daris I'êtat, úp,ratg considérable, on a bien 
le dröit'd'úser; corhme on l'entend, de influence qu'on s'est 
acqtiise. Seúlement ‚ unt riaque quelque chose à de telles ma- 
nosuvres, ét-s, par ozemple, la levôe de boucliers de M. Molé 
$ n’aboutit pas, st la majorité reste fidèle au ministere, l'ancien 
prösident du 15 avril alira perd, sans compensation aucune, 
la graide positioeqa’il s' était prbeâdemment faite dans le par- 

di eonservateur. Kit d'aift En 

Tyat de dòbat, wamst'avons dit, 27 ait d ailleurs üne couleur 
 personnelte qdi a'húissó V'auditoïre cóiplétement froid. Gen'est 
‘pas à la chambre des pairs que les por tefenilles se gagnent et se 
perdent, et la passion qu'on 9 dópense S bvanonit devant l'im-: 
perturbable calme de \'assemblée.; de 
ij (Courrier francais.) 


— Ón lit dans le Globe: * ara: 

« Inutile ou dengereur, vallà 6e 90 eel M. Molé dans les cir- 
eûnstances aëtuolles, aux yeúx du part! conservateur, Lorsque 
M, le comte Malé. abánde „dans le sens da parti conservateur, 
 Jorsqu”il déclare, que sp poligigne st la politique da parti oon 
servateur, :le_parti epngervatenr. Peut lui, rêpondre : Puisque 
i yous avez Ta même póliuique, puisgie vous ne voulez: que ce 
qde je veux, ne changeops rien à, notre situation respective ; 
tdtez avec nous; Nous'n'avbtis'pas"Deboia:de vóùs faire minis. 
tre ; vous ne changeriez pas les choses, pourquoi changerions 
nous les hommes Ö Si vous êtes conservateur, ne soyen plus prê- 





annèe prochaine; 


e'est-à-dire qu'il les opposera lune à l’autreafin de neutraliser 


cariosité publique était vivement excilée par l'attente d'une. 


jeu que des cotisiddtations petsofinelles , nòus dirioûs presque. 


de principes s'appüie ce feu croisé d'attaques. 


_ L'effet cependanta ôtò ffoid, nön pasque M. Molé ait manquê, 
de cette dignité ud peu Kaatain®s et-ÂS odlte finesse sobre et ölé- 


{ ou:póur Î'áutre. 


dans le champ des personaalités, les exigences dela tribune 


deux discours, c'est le reproche que les 
deux illastres orateurs se sont adressés, en ce qui concerne les | 


 tendant’au peuvoir; car vous seriez inutile. Aa contraire, 
lorsque M. lecomte-Molé tend la main à M. Billault, le parti 
eonservateur peut lui dire : Vous êtes dangereux ; vous amenez 
au pouvoir les hommes de l'opposition, qui nous garantit qe 
vous n'y amenerez pas les principes de l'opposition ?. Votre 
passé ? Mais M. Thiers avait un passé conservateur, et voyez 
où il en est. Les situations entraînent les hommes, et vous vons 
placez dans une situation mauvraise, en rentrant au pouvoir 
avec les hommes et le concuurs de l'spposition. Le parti con- 
servateur-n'a rien à gagner avec M. le comte Moté dans l'hy- 
pothòse la plus favorable, et it a beaucoup à perdre dans l'autre 
hypothèse. La prudenee et le bon sens conseiltent donc au parti 
conservateur de ne pas porter actuellement M. Te comte Molé 
au ministère. » . 

— Le Commerce dit que le débat qui a eu lieu entre M. Gaí- 
zot et M. Molé est un duel partenrentaire, mais le duel le plus 
acharne dont l'arène législative ait été le théâtre. Jamais, se- 
lon ce journal, de grands talens n'avaient été misauservice de 
tant de rancuneset de tant de haines. Au reste, le Commerce pa- 
rait penser que l'issue de cette lutte, qaelle qu'elle soit, ne fe- 
ra puint les affaires de l'opposition, et il s'exprimeainsi : « De 
quoi s'agissait-il dans ce débat ! En premier lien de savoir avec 
qui de M. Molé ou de M. Guizot était encore le parti consérva- 
teur. M. Guizot assurait que M. Molé était tout seul, ce que 
.niait-celui-ci. Secondement, si dans l'intérêt du parti conser- 
| vateur, il n'était pas à désirer que M. Goizot gordât fe ponvoir, 
M. Guizot disait que oui éé M. Molé disaît que non. En troisième 
lieu, si M. Moló était del'opposition, M. Guizot I'énongait avec 
assez de vraisemblance, mais M. Molé contestait. M. Moié s'est 
fort défendu d'être de l'opposition. HH a même assuré qu'il 
n'en serait jamais, ce qri en vérité est presque inconstitution- 
nel. Or, si en effet: M. Molé n'est.point et'ne doit point être de. 
l'opposition, s'iln'agit que dans l'intérêt et pour la plas grande 
gloire du parti conservatear, sì le seul objet de la lutte actuelle 
est de savoir quels sont les meilleurs moyens à prendre pour 
consolider le parti conservatcur ébranló, si la préoccupatior 
principale de M. Molé, ainsi qu'ille dit Ini-même, est_que les 
élections faites par le ministèrdactuel ne donnent à F'opposi- 
tian là victoire, en vóritò il aurait mauvaise grâce à vouloir que 
Popposition applaudisse à l'expression de tels gentimens. Tout. 
ceci, il faut le reconnaitre, constitue une position radicatement 
‘fausse, dans laquelle tout se diminue; espérons qu'elle ne ée 
prolongera pas longtemps. S'il oe s'agit que de fortifier le parti 
conservateur, il ne faut pas demander à l'opposition son con- 
cours; s'ils'agit en“réalitó de modifier la politique du partò 
conservateur, il.ne peutessayerde persuader à celui-ci que c'est 
son intérêt d'aider au changement qui se prépare.- 

-—La France s'exprimeen cestermes; en 

M. Molé a battu M. [Guizot ; M. Dachâteta protégé M. Gui- 
zot Qae vont faire les conservateurs PM; Molé tear dit : Si vous 
continuez d'appuyer ce cäbinet, vous vous perdez atee lui, le 
pouvoir vous éehap,e, Cet argiiment est destiné à effrayer le 
château ; on semble l'avertir que si les élections sont faités par 
le 29 octobre, la politique da règneest compromise. Dans tout 
gela, nous ne voyons qu'une chose : c'est une querelle de per-_ 
goanes. M. Guizot et M. Moló se disputent le parti conservateur 
nfn de consersenlesystòme. S'ila aùt tous les.deux le-riême 
but, l'oppasition-ne peut en conscience prendre parti pour l'un 
Il y'a-mìeux ; M. Molé nous paraît plus dange-, 
renx pour |'opposition que M. Guisot ; car avec M. Guizot elle 
a des chances pour obtenir de grands avantagès dans les élec- 
tions ; M. Molé n'a pour bat que de doniiner deë chances etd'ef- 
facer les griefs de opinion publique. HN 
_M. Moléa donc eu raisön de dire qu'il n'est pas de l'opposi- 
Con ; il est tout simplement le confident des Tuileries. 





“_Le Commerce, parlantde lasóanee de la chambre des pairsdu 6 
dit: «Cette séance nousa laissé un sentiment pénible. On voit 
‘dvee un profend regret les discussions, au Viert dé 5’ ótever à la 
hauteur des grandes questions, dégónêrer de plds en’plas en 
personnalités. Toûles oes ranounes, tous ces haihes sont des 


plates qa'on devráit cacher au publíc, au lieu de lès étaler sans 


vergogne et au risque d'une déconsidöration mutuelle. IÌ serait 
àdôsirer que cette séance eût pour résultat de faire sortir les 
döbats d'nne voie aussi döplorable et de les replacer sur le ter- 
rain des intérêts gönérauxet permanensdapays. 
‘Le Courrier-Frangaîs s'exprime ainsi sur cesujet : 
. «Jamais séance n'a offert pareil spectacle. Des paroles 
inoaies ont retenti- dans la paisible enceinte du Luxembourg 
‘transformóe en arène; da haut de la tribune an cartel a ôté 
adressö' par V'orateur à deux de sbs coflègaes qui V'avatent in- 
‘terrompu, et-tout-â ‘coup la licence des moeûrs parlementaires 
‘arnóricaines s'est trouvóetransportóe dans le palaisde la pairie. 
Nous ne nous ferons ni les historiens ni les juges du scandale 
auquel nous avonsassisté. Le compte-rendu de la séance ne re- 
produira::que trop fidèlement tous les termes de ce dialogue 
êtrange; d'ailleurs, les honorables pairs intéressés dans la 
question ont compris que la dignitó de la chambreautant que la 
leur exigeait \'oubli d'une déplorable qaeretle. Nous nous abs- 
tiendrons d'en rappeler les détails ; qu'il nous suffise de cons- 
tater que la séance a été levée sur la chance de deux duels entre 
M. le marqais de Boissy et les généraux Golbert et Gourgaud- 
C'est évidemment un abus de la discussion. » 
Onit enfin dans le Moniteur Parisien : 
« Quelques paroles vives avaient été óchangées dans ia 
» séance d'anjourd’huientra M. de Boissy ot. MM. les gönèraux 
» de Colbert et Gourgaud.. : ' an a 
__s Après la séance „B. le chancelier a invité MA. de Boissy et 
» de Colbect à se rendre dans son cabinet. rk 
„Lá,en présenoede M. le maréchal Valds:et: rE. Franck- 
»Carró, premier président de la cour royafede Roösn, Jes deux 
» honorables pairs ont reconnu róciproguement que des paroles 
» échangées entre enx ne pouvaient &téb:oonsidóröes comme of - 
» fensantes pour leur. honneur et àiet t, pâr consèquent, 
»avoir aucane suite. le en 
» Uno semblable syplication feu 
»le gónèral Gourgeaad.» 


Oee A orn (lämbres Belges. es 
_ Dhns sa séanse du. ek sénat belge a abordó la discussion 
génórale du projet de toi relatif au badget du département de 
intérieur. 

M. Damon-Dumortier a In une note do M.Claes.de Cock, 


4 . 


liewentre M. de Boissy et M. 





des 7 millions de kilogrammes de café, sur V'abandon où ila | mière lecture a eu lieu, comme d'usage, sans opposition. 
laissé, le cominerce, la marine; il y est dit que l'indastrie na- Dans le discours de la discussion , M. Spoener a annoncé que 
lors da débat qui aura lieu après la présentation du rapport sur 
le bill, il prósentera divers amendemens tendant à excepter de 
V'income-taz certaines cafêgories de profits réalisés par les né- 
gocians dans leur commerce et appliquês par eux à certaines 
destinations telles quê le salaire des employés, l'assurance sur 
la vie, le paiement des taxes paroissiales, Lord John Russell a 
annuncé qu'il se rallierait à ces amendemens. — Á la fin de la 
séance le chancelier de l'écliiquier a annoncó que le rapport da 
bill sur la taxedu revenu et dela propriëte serait prösenté 
vendredi. Be 

“— Pinsieurs motions importantes ont êté annoncées dans la 
séance du 6; M. Blewett notamment se propose de demander 
Vabrogation des lois qui prohibent la culture et la manipula- 
tion du tabac en Angleterre et en Irlande; d'un autre côté, lord 
J. Russell veutappeler l'attention du parlement sur la dêtresse 
des classes ouvrières et lai soumettre quelques mesures lègisla- 
tives pour y porter remêde, k 

Sir R‚ Peel a déclaré, dans la même séance, qu'il espórait 
pouvoir pésenter prochainpment un bill tendant à faire cesser 


tionale est en svuflrance par suite des mesures inefficaces telles 
que Ìa loi des droits ditférentiels, le traité avec le Zollverein. 
L'honorahle orateur a terminó en disant qu'il partage toutes les 
. Opinionsde M:Claes de Cock. - E 
__L'honorable orateür a passé en revue une foule de questians 
et aterminé en demandant la loi sur larmée, la rèforme pos- 
‚ tale, l'organisation d'àn grand système financier, comme une 
banque,soationale, l'exportation sur des bases meilleures; il 
voudrais-avec M. Claes de Cock ; qu'on fit une sociëté générale 
‚ de Commerce. Suiraut l'orateur, ce qui manquesu gouverne- 
ment, c'est un appui róel, une majorìté morale. Il se passe en 
‚ Belgique ce qui se passe en France, où les choses ne peuvent 
que trainer, 

Ml. le ministre de l'intérieur a réfutò M. Dumon Dumortier à 
„propos de la majorité parlementaire; ila cité la loi des droits 
‚ diffrentiels, le traité avec le Zollverein, où le gouvernement a 

eu unetrès-grande majorité. Il a combattu 1’ honorable préopi- 
„nant sur toutes les questions qu'il avait abordées, sur toutes ses 
rôflexions retrospectives, 

‚M.le baron de Stassart dösirerait que le gonvernèment ré- 
„sistât aux (iraillemeng qu'ezcercent divers intôrêts, Il a jasti- 
fié le gouvernemient pour la lói sûr l'armée, qui n'est pas en- 

core passée, patce que lès: -discussions sout trop longues sur 
‚d'autres:points. : e : a oe 
L'honorpblg orateur ne fera pas d'oppositian systómatiqae; 
‚ i} votera tout ce qui lui paraîtra ntile, il rejettera, tout ce qui 
Tui paraîtra.funeste., Rd 
M. Dumon-Damortier est revenu sûr son argumentation ; il 















































LES FRERES VAN CLEEF, ezposeront en vente publiqne +à 
Lundi 7 Aoril 1845 et jours suivans, au Boschkant, section 1, n.087, à LaÂ 
lage, à onze heures du matin , sous le ministère du Votasre J. W.e. df 
Bergh, Une Petite Bibliothèque , non mojns choisie , qu’inté- : 
tessante, formée avec goût et des sains couscieneieur ‚ depuis nombre d’an- À 


nées, par un Amateur de distinction. ei: NS 
Les libraires Vendeurs ne craiguent pas de fixer l'attention partienliórë; 
des Bibliophiles , sur cette belle et vraiment curiense collection de bons di 
beeuz Livres , dont le choix des éditions: a condition des ezemplaires, Île f 
tirage des Gravures on Estampes, et surtout l'élégance des relinres, nê ; 
laissent rien à désirer. Donner ici une énumération deg principaux artietes | 
que contient ce bel ensemble, serait faire tort aux autres, dont beaucoup” 
mériteraient la même distinction ; les amateurs sont ainsi priés de s'en; 
procurer le Catalogue, quise distribue à 25 cents, tant ohez eux, qu'à leur $ 
maison à Amsterdam. E 


inz 





dede 


SOCIÉTÉ DES PAQUEBOTS A VAPEUR 


le Hâvre et Rotterdam. 
Le dividende pour 1844, étant fixó à raìson de 11; p6t. ou frs. 115, pik 


action , sara payé depuis le {0 Mars par MM, Smith & Co, à Rott 
rdeachatkon den titres. La 5 da nd hen earl E 


cette note a pour but de blämer le pauvoir sur la répartition | autres clauses du bill sont successivement adoptées et la | 


‘Pincapacité civile des juifs, dn moins en ce qui concerne les 
fonctions municipales. „. © … 
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Bourse W Amsterdam du & Mars. 
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| Nouvelles et faits divers. 


— On lit-dans la Sensi delkejpene: En ie 
« Dans la soiréé de lundi;dernierf, ane plaie dilaviènne n'a 
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a dit que la, Belgiqne. ne pouvait pas latter avec la marinede ie er ave ren Mn « 
NE k re É ern k cessò de tomber en catargetes sur. ngtre ville, principalement Dette active. .. .... .. 21 647, j O7 | Ghea 
allied, il a’ blâmé. encore la loi des droits diffiër ontiels, | de neuf à onze heures. Vere minnie, le quartier Saint-Espeit, |Dito dio. meere en 3 "783 a jd 
grepen vari ont soutenu le cabinet. l les do | Î'ê dans le bas-fond compris entre,la route royale et la cita- hed ete “recen eee 4993 | 904 | 93 
bp RIMMADE 6 interieur a proteste contre es paroles e | delle, a été littéralement submergé. De vóritables torrens, se | « ÍDitò des Indes CEA 5 ef mn En 
ä. Dewaon-D mortier, relativergent aux majorités parlemen- précipitant dans cet entonndir da haat de la citadelle, et à tra- Pays-Bas. „pit de be a Ea „| oe zal 
mg ja ela dada ma A giet vers des terres fraichement remuées, en ont entraîné des mas- me rr EE aren LG — 
esnroqu'il a proposbe:relativement à là taxe des re } | ses énormes qui ont bientôt obstrué \'eruboucha redu grand ca- Mos overe ee sed) en a 
eer 1 B EN ie A aRú pe î H : û . « iété d e% 8 ú 
ene ame omdoen | al dea vi, Alon sea ns prompiemen Liere edig Ger B 
Ang Kak aks een ‚Hek ede Ia B ed e _unehauteur de plus de,deux mètres en quelques endroits; ton- Act. da Chemin defer Holland. ‚ — 132 cit 
ok bbehr nadi SENCAHON PUIN GEAN DIBIGUE AOS es en maisons ont été envahies. Plusieurs habitans ont :sérieu- | br ne de siet 8 ae oe — 
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